
	1.1.3.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AU DÉMARRAGE POUR LES GROUPEMENTS ET ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS DANS LE SECTEUR FORESTIER




Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier toute mesure d’aide d’État visant à octroyer des aides au démarrage pour les groupements et organisations de producteurs dans le secteur forestier, telles que décrites dans la partie II, section 1.1.3, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. L'aide est-elle octroyée uniquement aux groupements ou aux organisations de producteurs qui ont été officiellement reconnus par l’autorité compétente de l’État membre concerné?

|_|	oui			|_|	non

2. Les accords, décisions et autres comportements dans le cadre d’un groupement ou d’une organisation de producteurs respectent-ils les règles de concurrence applicables en vertu des articles 206 à 210 bis du règlement (UE) nº 1308/2013[footnoteRef:1]? [1:  EUR-Lex - 32013R1308 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

3. Si l’aide est octroyée directement aux producteurs pour compenser leurs contributions aux coûts de fonctionnement du groupement ou de l’organisation, l’aide est-elle octroyée à concurrence du même montant global que celle qui serait octroyée aux groupements ou organisations de producteurs?
	
|_|	oui			|_|	non

4. Si la réponse à la question 3 est «oui», l’octroi de l’aide est-il limité aux cinq premières années qui suivent l’établissement du groupement ou de l’organisation?

|_|	oui			|_|	non

5. L’aide est-elle octroyée à des groupements de producteurs reconnus en tant qu’organisations de producteurs conformément aux conditions énoncées dans le règlement (UE) nº 1308/2013?

|_|	oui			|_|	non

6. L’aide n’est-elle octroyée qu’aux groupements de producteurs et aux organisations de producteurs conformes à la définition des PME?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (190) des lignes directrices, la Commission n’autorisera pas l’octroi d’aides d’État destinées à couvrir les coûts mentionnés à cette section des lignes directrices en faveur de grandes entreprises.

7. Les bénéficiaires des aides couverts par cette section des lignes directrices sont-ils tenus de s’adapter pour tenir compte de toute modification des règlements régissant les organisations communes des marchés des produits agricoles?

|_|	oui			|_|	non

8. Veuillez indiquer les coûts admissibles:

|_| les coûts de location de locaux adéquats;

En cas d’achat de locaux, les coûts admissibles sont-ils limités aux frais de location au prix du marché?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (192) des lignes directrices, en cas d’achat de locaux, les coûts admissibles pour les locaux doivent être limités aux frais de location aux prix du marché.

|_| les coûts de l’achat de l’équipement de bureau;

|_| les frais administratifs de personnel;

|_| les frais généraux;

Si les frais généraux sont admissibles, veuillez préciser de quels coûts il s’agit:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

|_| les frais juridiques et administratifs;

|_| les coûts d’acquisition de matériel informatique, les coûts d’acquisition ou d’utilisation de logiciels, de solutions en nuages et similaires.

Veuillez noter que, conformément au point (195), des lignes directrices, les aides octroyées à des groupements ou à des organisations de producteurs pour couvrir des dépenses qui ne sont pas liées aux frais de démarrage, telles que des investissements ou des actions de promotion, seront appréciées conformément aux règles régissant les aides de ce type.

9. L’aide aux frais de démarrage est-elle octroyée aux entités suivantes?
|_|	a) organisations de production, entités ou organismes tels que des sociétés ou des coopératives ayant pour objet la gestion d'une ou plusieurs exploitations agricoles et qui sont donc des producteurs individuels;

|_|	oui			|_|	non

|_|	b) associations de type agricole exerçant des tâches, telles que l’aide mutuelle et les services de remplacement sur l’exploitation et de gestion agricole, dans les exploitations des membres sans être associées à l’adaptation conjointe de l’offre au marché;

|_|	oui			|_|	non

|_|	c) groupements, organisations ou associations de producteurs dont les objectifs ne sont pas compatibles avec l’article 152, paragraphe 3, et l’article 156 du règlement (UE) nº 1308/2013.

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (193) des lignes directrices, aucune aide ne peut être octroyée aux bénéficiaires visés aux points a) à c) de la présente question. 

10. L’aide est-elle octroyée sous la forme d’un montant forfaitaire versé en tranches annuelles dégressives pendant les cinq premières années à compter de la date de la reconnaissance officielle, par l’autorité compétente de l’État membre, du groupement ou de l’organisation de producteurs sur la base de son plan d’entreprise?

|_|	oui			|_|	non

11. L’État membre n’a-t-il effectué le paiement de la dernière tranche qu’après avoir vérifié la bonne mise en œuvre du plan d’entreprise?

|_|	oui			|_|	non

12. Veuillez indiquer l’intensité et le montant de l’aide par an:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

Veuillez noter que, conformément au point (196) des lignes directrices, les aides sont plafonnées à 10 % de la production commercialisée annuelle du groupement ou de l’organisation, avec un maximum de 100 000 EUR par an.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………………….
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